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SÉANCE RÉGULIÈRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE INTÉGRÉ DE 
SANTÉ ET DE SERVICES SOCIAUX (CISSS) DE LA GASPÉSIE, TENUE LE MERCREDI 
14 JUIN 2017 À 15 H 30, AU CENTRE BONNE AVENTURE, SITUÉ AU 105, AVENUE 
GRAND-PRÉ À BONAVENTURE. 
 

SONT PRÉSENTS : 

Mmes Yolaine Arseneau, représentante du milieu de l’enseignement 
 Jacqueline Babin, représentante du comité des usagers 
 Ann Béland, membre indépendant 
 Chantal Duguay, présidente-directrice générale 
 Nicole Johnson, membre indépendant 
 Marcelle Leblanc, représentante du comité des infirmières 
 Sabrina Tremblay, représentante du comité régional sur les services pharmaceutiques, 

par visioconférence 
MM. Gilles Cormier, vice-président, membre indépendant 
 Médor Doiron, membre indépendant 
 Magella Émond, membre indépendant 
 Jean-François Lefebvre, représentant du département régional de médecine générale 
 Mark Georges, membre indépendant 
 Jean-Marc Landry, membre indépendant 
 Richard Loiselle, président, membre indépendant 
  
ABSENCES MOTIVÉES : 
Mme Josée Duguay, représentante des médecins spécialistes 
MM. Philippe Berger, représentant des fondations du CISSS de la Gaspésie 
 Kevin Lavoie, représentant du comité multidisciplinaire 
  
INVITÉES : 
Mmes Connie Jacques, présidente-directrice générale adjointe 
 Johanne Méthot, directrice générale adjointe 
MM. Michel Bond, directeur des ressources humaines, communications et affaires juridiques 
 Jean-Pierre Collette, directeur des ressources financières et approvisionnement 
 Jean-Luc Gendron, directeur qualité, éthique, performance et évaluation 
 Claude Mercier, directeur des services professionnels (par visioconférence) 
 Jean St-Pierre, directeur soutien à l’autonomie des personnes âgées (SAPA) 
 Alain Vézina, directeur des ressources informationnelles 
 
 
1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 
 
Après avoir constaté le quorum, M. Richard Loiselle, président, souhaite la bienvenue à tous et 
déclare la réunion ouverte à 15 h 35. 
 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

CA-CISSSG-03-17/18-15 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter l’ordre 
du jour suivant : 
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1. Ouverture de la séance et constatation du quorum; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Présidence-direction générale 
3.1 Rapport annuel 2016-2017 sur le régime d’examen des plaintes et l’amélioration de la 
qualité des services; 
3.2 Rapport annuel de gestion 2016-2017 du CISSS de la Gaspésie; 
4. Approbation et suivi des procès-verbaux 
4.1 Séance régulière du 4 mai 2017; 
4.2 Séance spéciale du 15 mai 2017; 
5. Gouvernance du CISSS de la Gaspésie 
5.1 Démission d’un membre du conseil d’administration; 
5.2 Calendrier 2017-2018 des séances du conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie; 
6. Rapports des comités 
6.1 Réunion du comité des usagers (CUCI); 
6.2 Réunion du comité de gouvernance et d’éthique; 
6.3 Réunion du comité de vigilance et de la qualité; 
6.4 Réunion du comité des ressources humaines; 
6.5 Réunion du comité de vérification; 
6.6 Réunion du comité des Fondations; 
7. Information 
7.1 Information de la présidente-directrice générale; 
7.2 Information du président; 
8. Direction de la présidente-directrice générale adjointe 
8.1 Révision de l’offre alimentaire en CHSLD : suivi de l’avancement des travaux; 
8.2 Rapport du sous-comité suivi au C. A. des OC; 
9. Direction des services professionnels 
9.1 Nominations médicales, modifications de statuts et privilèges et démission des médecins; 
10. Direction des ressources financières et de l’approvisionnement 
10.1 Adoption du rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers 2016-2017 du CISSS 
de la Gaspésie et adoption du Rapport financier annuel 2016-2017; 
11. Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 
11.1 Entente de gestion et d’imputabilité 2017-2018; 
11.2 Gestion des risques – Politique et règlements du CISSS de la Gaspésie; 
11.3 Rapport annuel du comité des usagers du centre intégré (CUCI) au 31 mars 2017; 
11.4 Démarche intégrée de la qualité – politique, cadre et Plan d’action 
12. Direction générale adjointe aux programmes de santé physique généraux et 
spécialisés 
12.1 Liste d’attente en spécialité; 
12.2 Rapport de la PDG au CA du CISSS de la Gaspésie en regard de l’application de la loi sur 
les soins palliatifs et les soins de fin de vie; 
13. Direction des ressources informationnelles 
13.1 Présentation du bilan annuel en sécurité de l’information 2016-2017; 
13.2 Présentation du bilan annuel des réalisations et bénéfices réalisés (BARRI); 
14. Autres sujets : 
15. Date de la prochaine séance; 
16. Évaluation de la rencontre; 
17. Levée de la réunion. 
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3. PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE 
 
3.1 RAPPORT ANNUEL 2016-2017 SUR LE RÉGIME D’EXAMEN DES PLAINTES ET 
L’AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES SERVICES 
 
Un huis clos est décrété pour présenter ce point. 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Caroline Plourde, commissaire aux plaintes, à 
présenter ce point. 
 
L’article 76.10 de la Loi sur les Services de santé et de Services sociaux (LSSSS) prévoit que 
tout conseil d’administration d’établissement doit produire un rapport sur l'application de la 
procédure d'examen des plaintes, la satisfaction des usagers de même que le respect de leurs 
droits. 
 
Conformément à l’article 76.11 de la LSSSS : 

« Ce rapport comprend le bilan des activités du commissaire local aux plaintes et à la 
qualité des services visé au paragraphe 9° du deuxième alinéa de l'article 33 et intègre le 
rapport du médecin examinateur visé à l'article 50 et celui du comité de révision visé à 
l'article 57. 
 
Il décrit les motifs des plaintes reçues et indique notamment pour chaque type de 
plaintes : 
 1° le nombre de plaintes reçues, rejetées sur examen sommaire, examinées, refusées ou 
abandonnées depuis le dernier rapport; 
 2° les délais d'examen des plaintes; 
 3° les suites qui ont été données après leur examen; 
 4° le nombre de plaintes et les motifs des plaintes qui ont fait l'objet d'un recours auprès 
du Protecteur du citoyen. 
 
Il doit également faire état des mesures recommandées par le commissaire local aux 
plaintes et à la qualité des services et indiquer les mesures prises en vue d'améliorer la 
satisfaction des usagers et de favoriser le respect de leurs droits. 
 
Le conseil d'administration y formule, au besoin, des objectifs de résultats sur toute 
question relative au respect des droits des usagers et au traitement diligent de leurs 
plaintes. » 

 
CA-CISSSG-03-17/18-16 

 
CONSIDÉRANT les articles 76.10 et 76.11 de la LSSS;  
 
CONSIDÉRANT que le rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes, 
de la satisfaction des usagers et du respect de leurs droits a été dûment présenté au comité de 
vigilance et de la qualité et qu’il en fait la recommandation aux membres du C. A. pour adoption;  
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
rapport annuel sur l’application de la procédure d’examen des plaintes, de la satisfaction des 
usagers et du respect de leurs droits, sous réserve du dépôt à l’Assemblée nationale. 
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3.2 RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2016-2017 DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
Un huis clos est décrété pour présenter ce point. 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Le CISSS de la Gaspésie doit se conformer à différentes dispositions légales pour la production 
de son rapport annuel. Les lois suivantes édictent les obligations applicables : 

- Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS); 
- Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services 

sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (LMRSSS); 
- Loi concernant les soins de fin de vie (LCSFV); 
- Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des 

réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (LGCE); 
- Loi sur le ministère du Conseil exécutif (LMCE). 

 
Le rapport annuel de gestion s’inscrit dans une perspective de gestion axée sur les résultats. Il 
a pour principal objectif de communiquer aux parlementaires et aux citoyens, dans un langage 
compréhensible et dans des délais opportuns, une information comparable et fiable sur les 
résultats au regard des engagements de l’entente de gestion et d’imputabilité. 
 
Ce rapport interpelle le conseil d’administration du CISSS de la Gaspésie quant à sa 
responsabilité d’organiser les services de son établissement et de mettre en œuvre les 
orientations élaborées par le ministre de la Santé et des Services sociaux et de répartir 
équitablement les ressources humaines, matérielles et financières mises à sa disposition. Le 
contenu du rapport doit être cohérent avec l’information de gestion présentée périodiquement 
au conseil d’administration. 
 
Le Ministère demande au conseil d’administration de l’établissement de s’assurer que le rapport 
annuel de gestion inclut les éléments identifiés dans la circulaire et ses annexes. 
 
Une fois que le ministre de la Santé et des Services sociaux aura déposé le rapport annuel à 
l’Assemblée nationale, le document sera rendu public sur le site Internet du CISSS de la 
Gaspésie et le CISSS pourra procéder à sa séance annuelle d’information publique. 
 

CA-CISSSG-03-17/18-17 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit respecter les différentes dispositions 
législatives orientant la production du rapport annuel de gestion; 
 
CONSIDÉRANT que tous les éléments inscrits à la circulaire ministérielle 2016-011 et ses 
annexes se trouvent dans le rapport annuel de gestion 2016-2017; 
 
CONSIDÉRANT que le CISSS de la Gaspésie doit transmettre au ministre son rapport annuel 
de gestion dans les trois mois de la fin de son exercice financier, soit au 30 juin 2017; 
CONSIDÉRANT les enjeux de cohérence, d’accessibilité et de transparence auxquels 
répondent la production et la diffusion du rapport annuel de gestion; 
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU  d’adopter le 
rapport annuel de gestion 2016-2017 du CISSS de la Gaspésie, sous réserve de l’approbation 
du contenu par le ministère et du dépôt à l’Assemblée nationale. 
 
 
4. APPROBATION ET SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX : 
 
4.1 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION RÉGULIÈRE DU 4 MAI 2017 
 

CA-CISSSG-03-17/18-18 
 
Le procès-verbal de la réunion du 4 mai 2017 est approuvé tel que déposé. 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 4 MAI 2017 
 
Page 6, Période de questions – Faire le point sur le déploiement de l’hémodialyse 
Les travaux pour le déploiement de l’hémodialyse vont bon train. Le cap du 30 juin est toujours 
maintenu pour commencer à Gaspé, en septembre pour Ste-Anne-des-Monts et Maria à la fin 
décembre. 
 
Page 6, Période de questions – Aider à maintenir les maisons des jeunes de Ste-Anne-
des-Monts 
Mme Jacques a fait l’évaluation et a analysé la façon d’organiser les services avec le budget 
déjà en place. 
 
Page 6, Période de questions – Dépôt d’une lettre de Mme Michel concernant le transfert 
des ressources vers les GMF 
Un suivi a été fait directement à Mme Michel. 
 
Page 6, Période de questions – Santé et sécurité au travail 
Les syndicats seront impliqués dans la démarche.  
 
Page 8, point 8.1 – Prolongation du bail du point de service du centre de réadaptation de 
Chandler 
Le personnel doit être transféré dans nos locaux pour le 30 septembre. Les démarches se 
poursuivent pour trouver des espaces.  
 
 
4.2 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 15 MAI 2017 
 

CA-CISSSG-03-17/18-19 
 
Le procès-verbal de la réunion du 15 mai 2017 est approuvé tel que déposé. 
 
SUIVI AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 15 MAI 2017 
 
Aucun sujet ne nécessite de suivi. 
 
5. GOUVERNANCE DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
5.1 DÉMISSION D’UN MEMBRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Dre Josée Duguay a signifié son intention de démissionner du conseil d’administration du CISSS 
de la Gaspésie dans une lettre transmise le 20 mars 2017, annonçant que sa démission serait 
effective à compter du 1er juillet 2017. Elle siégeait au poste de représentante des médecins 
spécialistes. 
 

Comme stipulé à la loi 10, chapitre 1, section IV, article 8.2, il faut l’autorisation du C. A. pour 
autoriser la présidente-directrice générale à effectuer les démarches auprès du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens de l’établissement (CMDP), pour procéder au 
remplacement de ce poste qui sera vacant. 

 
CA-CISSSG-03-17/18-20 

 

CONSIDÉRANT que Dre Josée Duguay a fait part de son intention de démissionner au poste de 
représentant du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens de l’établissement 

 
CONSIDÉRANT que sa démission sera effective à compter du 1er juillet 2017; 
 
CONSIDÉRANT les démarches qui seront entreprises par la présidente-directrice générale 
auprès du CMDP, pour pourvoir ce poste; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’accepter la 
démission de Dre Josée Duguay à compter du 1er juillet 2017 et d’effectuer les démarches 
auprès du CMDP pour pourvoir ce poste. 
 
 
5.2 CALENDRIER 2017-2018 DES SÉANCES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CISSS 
DE LA GASPÉSIE; 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, à 
présenter ce point. 
 
Chaque année, le conseil d’administration établit son calendrier de réunions. En vertu de 
l’article 408 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil 
d’administration doit se réunir au moins six fois par année. 
 
Au cours de la dernière année, les séances se sont tenues sur le territoire du CISSS de la 
Gaspésie avec l’accès à des salles de visioconférence, lorsque possible, permettant ainsi la 
participation des membres à distance. 
 
 

CA-CISSSG-03-17/18-21 
 
CONSIDÉRANT la demande qu’il y ait une alternance des lieux de rencontres sur le territoire; 
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CONSIDÉRANT l’option de privilégier les salles de visioconférence disponibles sur le territoire 
du CISSS de la Gaspésie. 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter le 
calendrier, ci-joint, des réunions du conseil d’administration pour l’année 2017-2018 : 
 

CALENDRIER 
RÉUNIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

2017-2017 
Horaire proposé 

Réunion de la plénière : 13 h 
Séance du C. A. : 15 h 30 

Date Endroit 

Jeudi 28 septembre 2017 Chandler 

Jeudi 9 novembre 2017 Gaspé 

Jeudi 7 décembre 2017 
AGA et C. A. 

Ste-Anne-des-Monts 

Jeudi 8 février 2018 Bonaventure 

Jeudi 12 avril 2018 Chandler 

Mercredi 13 juin 2018 Gaspé 

 
6. RAPPORT DES COMITÉS 
 
6.1 RÉUNION DU COMITÉ DES USAGERS (CUCI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Jacqueline Babin, représentante du comité des 
usagers, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Jacqueline Babin, services de réadaptation  
M. Gilles Brossard, RLS de La Côte-de-Gaspé (secrétaire)  
Mme Jeannine Labrie, RLS de La Haute-Gaspésie  
M. Camille Leduc, RLS de la Baie-des-Chaleurs (président)  
M. Allen Nellis, CHSLD de Maria  
Mme May Rochefort, CHSLD Mgr-Ross de Gaspé  
Mme Edna Synnot, services jeunesse  
Mme Linda Thurston, services Jeunesse (vice-présidente et trésorière)  
M. Winston Whittom, RLS du Rocher-Percé  
 
Mme Jacqueline Babin, représentante du CUCI au C. A., informe qu’il y a eu une rencontre le 
5 mai 2017 à Sainte-Anne-des-Monts. Les sujets suivants ont été traités :  

⊳  Le suivi du rapport d’intervention du Protecteur du citoyen déposé le 31 janvier 2017;  

⊳  La présentation du comité des usagers du Centre de réadaptation avec les étudiants en 
travail social et en éducation spécialisée du Cégep de la Gaspésie et des Îles;  

⊳  La tenue d’une journée des comités des usagers à l’automne 2017;  

⊳  Le suivi du processus d’agrément;  

⊳  Le suivi des projets spéciaux.  
 

6.2 RÉUNION DU COMITÉ DE GOUVERNANCE ET D’ÉTHIQUE 
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M. Richard Loiselle invite Mme Anne Béland, en l’absence de M. Gilles Cormier, président du 
comité, à présenter ce point. 
 
Les membres qui composent ce comité sont :  
Mme Ann Béland  
M. Gilles Cormier, président  
Dre Josée Duguay  
M. Kevin Lavoie  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
 
Mme Ann Béland indique que la dernière rencontre s’est tenue le 8 juin 2017. Les sujets traités 
ont été, entre autres :  

⊳  La formation des membres du C. A.;  

⊳  La réflexion sur les postes vacants au C. A.;  

⊳  L’évaluation des rencontres du C. A.;  

⊳  Le suivi de l’agrément;  

⊳  L’état des ressources humaines;  

⊳  Le calendrier des prochaines rencontres du C. A.  
 
 
6.3 RÉUNION DU COMITÉ DE VIGILANCE ET DE LA QUALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Ann Béland, présidente de ce comité, à présenter le 
rapport de la réunion qui s’est tenue le 8 juin 2017. 
 
Mme Ann Béland indique que le rapport annuel du régime d’examen des plaintes et de la qualité 
des services a été présenté et sera diffusé publiquement à l’automne. De plus, les membres ont 
travaillé sur le processus d’agrément et Mme Plourde a fait le bilan des 77 dossiers de plaintes 
qui ont été reçus durant la période du 11 mars au 31 mai 2017. 
 
 
6.4 RÉUNION DU COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Richard Loiselle, président de ce comité, présente le rapport. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Ann Béland  
M. Médor Doiron  
M. Gilles Cormier  
M. Mark Georges  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
M. Michel Bond, directeur des ressources humaines, des communications et des affaires 
juridiques  
 
M. Richard informe que la dernière rencontre s’est tenue le 13 juin 2017. Les sujets qui ont été 
traités sont, entre autres :  

⊳  L’état de situation sur la gestion de la présence au travail;  

⊳  La nouvelle formation adaptée de préposé aux bénéficiaires;  

⊳  Le bilan des activités de reconnaissance;  

⊳  La mise en place d’une démarche sur la mobilisation et le sentiment d’appartenance.  
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Le comité des RH déposera aux membres du C. A. une recommandation afin que le CISSS de 
la Gaspésie mettre sur pied une action stratégique avec le milieu enseignant afin de créer un 
attrait à la profession. 

 
 
6.5 RÉUNION DU COMITÉ DE VÉRIFICATION 
 
M. Richard Loiselle invite M. Jean-Marc Landry, président de ce comité, à présenter le rapport 
de la réunion qui s’est tenue en matinée du 14 juin. 
 
Les membres qui composent ce comité sont : 
Mme Yolaine Arseneau  
Mme Nicole Johnson  
M. Jean-Marc Landry, président  
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale  
M. Richard Loiselle, président du C. A.  
 
M. Jean-Marc Landry fait part que des représentants de la firme Deloitte ont présenté le 
Rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers 2016-2017. À la suite des vérifications 
qui ont été effectuées, aucune anomalie importante n'a été détectée. Les recommandations qui 
avaient été formulées l’an dernier ont pour la majorité été appliquées. 
 
M. Jean-Pierre Collette a présenté le Rapport financier annuel 2016-2017 du CISSS de la 
Gaspésie. Le rapport est satisfaisant et respecte les règles et exigences ministérielles. Le 
comité de vérification est satisfait et recommande aux membres du C. A. l’adoption de ces deux 
rapports. 
 
En terminant, M. Landry transmet, de la part des représentants de la firme Deloitte, des 
félicitations à l’équipe financière pour leur collaboration et leur professionnalisme démontrés 
tout au long de la période de vérification.  
 
 
6.5 RÉUNION DU COMITÉ DES FONDATIONS 
 
Mme Chantal Duguay, présidente-directrice générale, informe que la prochaine rencontre se 
tiendra le 28 juin 2017. 
 
 

7.1 INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE-DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Mme Chantal Duguay trace le bilan des activités de reconnaissance des employés qui ont fêté 
leurs 25 ans de service et ceux ayant pris leur retraite. Ces activités se sont déroulées du 
18 mai au 9 juin 2017 dans l’ensemble des réseaux locaux de services (RLS).  
 
M. Loiselle et Mme Duguay ont souligné le travail de l’équipe de la Direction des ressources 
humaines, des communications et des affaires juridiques (DRHCAJ) dans tous les RLS pour 
l’organisation de ces galas qui furent de grande qualité ainsi que l’implication des équipes 
d’hygiène et salubrité et de la maintenance pour le support à la logistique.  
En ce sens, M. Loiselle tient à remercier les membres du conseil d’administration ayant 
prononcé des allocutions lors de ces soirées, soit M. Cormier dans la Baie-des-Chaleurs, 
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Mme Arseneau dans La Côte-de-Gaspé, M. Émond dans La Haute-Gaspésie et M. Loiselle dans 
le Rocher-Percé. Ces rencontres ont été réalisées sous le signe de la mobilisation, de la 
reconnaissance et de la fierté.  
 
D’ailleurs, les membres du C. A. adressent une motion de félicitations pour le travail de l’équipe 
DRHCAJ de chaque RLS dans l’organisation et la réalisation de ces activités.  
 
Mmes Chantal Duguay, Johanne Méthot et Connie Jacques ainsi que M. Jean St-Pierre ont 
assisté au Forum sur les meilleures pratiques en soutien à domicile, organisé par le ministre de 
la Santé et des Services sociaux, les 25 et 26 mai dernier, qui visait l’échange des meilleures 
pratiques pour l’amélioration des services de soutien à domicile pour la population. Les 
présidents-directeurs généraux y ont signé un engagement afin d’assurer le suivi de ce forum 
dans leur organisation et de mettre en place les meilleures pratiques. Il s’agira d’un virage 
conjoint entre les directions des programmes Santé physique et celui du Soutien à l’autonomie 
des personnes âgées. 
 

Mmes Duguay, Méthot et Jacques ainsi que Dr Mercier ont finalisé leur tournée de rencontres 
avec les médecins du réseau local de service de La Haute-Gaspésie. Ce fut une rencontre 
agréable sous le signe de la collaboration. Tous ont convenu de travailler en concertation afin 
de relever les défis qui se présentent.  
 
Mme Duguay fait part d’une correspondance reçue de M. Robert Benoît, demandant de nommer 
le local d’hémodialyse de l’Hôpital de Gaspé au nom de M. Jean Lapointe, lequel a fait 
différentes représentations afin de prouver le besoin incontournable des services d’hémodialyse 
pour la clientèle de la Gaspésie. La demande a été reçue par le conseil d’administration et des 
vérifications seront faites en ce sens. Par ailleurs, une invitation officielle est faite à M. Lapointe 
pour procéder à la coupure du ruban de ce nouveau local. 
 
 
7.2 INFORMATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
D’entrée de jeu, M. Loiselle tient à souligner l’implication des administrateurs qui font leur travail 
de façon bénévole afin d’aider l’organisation à la réalisation de sa mission. Cela représente de 
nombreuses heures, voire de nombreux jours de préparation et de rencontres des comités. Leur 
professionnalisme et leur disponibilité sont particulièrement soulevés.  
 
M. Loiselle informe que le représentant des fondations au C. A., soit M. Philippe Berger, a 
réitéré son intérêt à poursuivre son implication malgré ses récentes absences. Il reviendra dès 
la rencontre de septembre.  
 
Par ailleurs, un siège est toujours vacant au sein du C. A., soit celui du représentant des 
organismes communautaires. Mme Duguay et M. Loiselle feront des démarches au ministère 
afin de réitérer la volonté des membres de pourvoir ce siège.  
 
M. Loiselle tient à souligner la Journée internationale contre la maltraitance des aînés qui se 
tiendra le 15 juin 2017. Il rappelle que toute forme de maltraitance est inacceptable et qu’il est 
important de la dénoncer.  
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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Q. 1 : Combien y aurait-il de postes de créer lorsque l’hémodialyse sera opérationnelle à 
Gaspé?  
R. : Pour Gaspé, il y aura deux postes d’infirmières de créer, pour un total d’environ 8 postes 
pour le territoire du CISSS de la Gaspésie. 
 
Q. 2. : Services en psychologie – coupure de postes? 
R. : Il y a réorganisation des services en psychologie et relocalisation des ressources en GMF 
et GMF-U. Les GMF-U n'ont plus de financement pour les psychologues afin de faire 
l'enseignement aux résidents médicaux par le ministère de la Santé et des Services sociaux. 
Ceci a effectivement provoqué une réorganisation des postes étant donné que ces personnes 
étaient attachées administrativement à notre établissement. À cette réorganisation s'ajoute la 
relocalisation de ressources en certains GMF (Sainte-Anne-des-Monts, par exemple). De plus, 
certains postes demeurent sans détenteur, et ce, malgré des affichages multiples (jeunesse 
Sainte-Anne-des-Monts/poste à temps partiel à Gaspé pour la clientèle jeunesse). Notre objectif 
dans cette reconfiguration, et en prenant en considération que l'enseignement ne fera plus 
partie du mandat des établissements, est d'assurer un accès sur l'ensemble du territoire pour la 
clientèle jeune et adulte. 
 
Q. 3 : Services en psychologie – liste d’attente 
R. : il y a eu une rencontre avec les médecins concernant l’offre de service à la clientèle tout en 
respectant le cadre légal de la GMF-U. En septembre, lors du prochain C. A., il y aura 
présentation des listes d’attente dans ce dossier. Il est important de rappeler que ce n’est pas 
des coupures de poste, mais de la réorganisation des services. 
 
 
8. DIRECTION DE LA PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
 
8.1 RÉVISION DE L’OFFRE ALIMENTAIRE EN CHSLD : SUIVI DE L’AVANCEMENT DES 
TRAVAUX 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean St-Pierre, directeur du programme soutien à 
l’autonomie des personnes âgées, à présenter ce point. 
 
Le MSSS a choisi de réviser l’offre alimentaire en CHSLD en mode gestion de projet et 
conséquemment, a produit un manuel d’organisation de projet (MOP) afin de baliser la révision 
de l’offre alimentaire en CHSLD. Le CISSS de la Gaspésie s’est inscrit dans cette démarche et 
a réalisé son propre MOP basé sur le gabarit fourni par le MSSS, et ce, en lien et en cohérence 
avec celui du MSSS. 
 
Les problématiques à résoudre par ce projet sont les suivantes : 

◦ la disparité dans l’offre de service alimentaire dans les CHSLD; 

◦ Les standards nutritionnels qui sont variables d'une installation à l’autre, et ce, au sein de 
notre établissement; 

◦ L’offre irrégulière et peu variée de mets texturés ayant des standards non uniformes et 
parfois non conforme aux normes de l'Association professionnelle des nutritionnistes 
experts en dysphagie; 

◦ La variation du coût moyen et de la qualité des repas entre les installations du CISSS de la 
Gaspésie. 

Le but de ce projet est d’améliorer la qualité de l’offre alimentaire dans l’ensemble des CHSLD 
du CISSS de la Gaspésie. Enfin, l’objectif général est d’assurer une offre de menu commune et 
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équitable dans les CHSLD du CISSS de la Gaspésie, afin de répondre efficacement aux 
besoins des diverses clientèles. 
 
Ce projet est reçu très positivement par l’ensemble des résidents, des proches et des divers 
comités de résidents en centres d’hébergement, et ce, partout sur le territoire de la Gaspésie. 
 
 
8.2 RAPPORT DU SOUS-COMITÉ SUIVI AU C. A. DES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Connie Jacques, présidente-directrice générale 
adjointe, à présenter ce point. 
 
Mme Jacques fait part qu’une rencontre s’est tenue le lundi 12 juin 2017. Le comité est composé 
de : 
MM. Kevin Coulombe 
        Médor Doiron 
        Mark Georges 
       Jean-Marc Landry 
 
M. Coulombe, représentant du CISSS de la Gaspésie auprès des organismes communautaires, 
a présenté l’ensemble des documents qui gouvernent les organismes communautaires. Ceci a 
permis de :  

⊳  brosser un portrait du financement actuel accordé par le biais du Programme de soutien aux 
organismes communautaires (PSOC); 

⊳  de faire connaître les politiques, les cadres de référence et les orientations ministérielles qui 
encadrent les majorations financières des OCA; 

⊳  de présenter les mécanismes de reddition de comptes du CISSS de la Gaspésie visant à 
s’assurer d’une saine gestion des fonds publics de la part des OCA financés par le PSOC. 

 
Cette présentation sera faite à l’ensemble des membres du C. A. lors du lac-à-l’épaule qui se 
tiendra en septembre.  
 
 
9. DIRECTION DES SERVICES PROFESSIONNELS 
 
9.1 NOMINATIONS MÉDICALES, MODIFICATIONS DE STATUTS ET PRIVILÈGES ET 
DÉMISSION DES MÉDECINS 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Dr Claude Mercier, directeur des services professionnels, 
à présenter ce point. 
 
 

CA-CISSSG-03-17/18-22 
 
CONSIDÉRANT les nominations, modifications de statuts et privilèges et démissions 
présentées au tableau annexé; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulée par son exécutif lors des rencontres du 2 mai et du 6 juin 2017 
et des comités d’examen des titres du 20 avril et 30 mai 2017 en lien avec le point précédent; 
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SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

⊳  d’adopter les nominations (statuts et privilèges), modifications de statuts et privilèges et de 
prendre acte des démissions des médecins, dentistes et pharmaciens du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens du CISSS de la Gaspésie (CMDP) telles que 
présentées. 

 
 
CONSIDÉRANT l’échéance au 31 décembre 2016 des nominations (statuts, privilèges et 
obligations) des médecins membres associés du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de la Gaspésie indiqués au tableau annexé; 
 
CONSIDÉRANT que les médecins apparaissant à ce tableau n'ont pas rendu de service dans 
les installations pour lesquelles ils détiennent des privilèges depuis plus de 3 ans et que le 
renouvellement de leur nomination était conditionnel à la réception d'un formulaire de demande 
de renouvellement ou de non-renouvellement qui leur a été transmis au mois de janvier 2017 tel 
que résolu par le comité d'examen des titres à sa rencontre du 25 janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT que ces médecins ont retourné le formulaire en question à la date indiquée 
dans la section commentaire du tableau annexé; 
 
CONSIDÉRANT que les pharmaciens indiqués au tableau annexé n'ont pas reçu le formulaire 
en question pour confirmer leur demande de renouvellement ou de non-renouvellement de 
nomination, mais qu'ils pourraient être appelés à revenir rendre des services à l'Hôpital de 
Chandler où ils détiennent une nomination en pharmacie dans le contexte des besoins en 
dépannage qui prévaut dans cette installation; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulée par son exécutif lors des rencontres du 2 mai et 6 juin 2017 et 
du comité d’examen des titres aux rencontres du 20 avril et du 30 mai 2017 pour le 
renouvellement de ces nominations en vertu des considérations mentionnées précédemment; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU :  

⊳  que les nominations (statuts, privilèges et obligations) des médecins et pharmaciens 
membres associés du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS 
de la Gaspésie apparaissant sur le tableau annexé soient renouvelées, et ce, pour une 
durée de 2 ans, rétroactivement à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2018. 

 
 
CONSIDÉRANT l’échéance au 31 décembre 2016 des nominations (statuts, privilèges et 
obligations) des médecins membres associés du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens du CISSS de la Gaspésie indiqués au tableau annexé; 
 
CONSIDÉRANT que les médecins apparaissant à ce tableau n'ont pas rendu de services dans 
les installations pour lesquelles ils détiennent des privilèges depuis plus de 3 ans et que le 
renouvellement de leur nomination était conditionnel à la réception d'un formulaire de demande 
de renouvellement ou de non-renouvellement qui leur a été transmis au mois de janvier 2017 tel 
que résolu par le Comité d'examen des titres à sa rencontre du 25 janvier 2017; 
 
CONSIDÉRANT que certains médecins ont retourné le formulaire en question à la date 
indiquée dans la section commentaire du tableau annexé pour confirmer leur demande de non-
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renouvellement de nomination et que les autres médecins n'ont pas retourné le formulaire en 
question; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
CISSS de la Gaspésie formulée par son exécutif lors des rencontres du 2 mai et du 6 juin 2017 
et du comité d’examen des titres aux rencontres du 20 avril et du 30 mai 2017 pour le non-
renouvellement de ces nominations en vertu des considérations mentionnées précédemment ; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU :  

⊳  que les nominations (statuts, privilèges et obligations) des médecins apparaissant sur le 
présent tableau ne soient pas renouvelées à compter du 1er janvier 2017, accordant de ce 
fait la cessation d’exercice de ces médecins comme membres associés du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) du CISSS de la Gaspésie, et ce, 
rétroactivement au 31 décembre 2016. 

 
Annexe 1 : tableau – nominations - modifications des statuts et privilèges - départs de  

médecins   
tableau – renouvellement et non-renouvellement de nominations de médecins 
membres  associés 

 
 
10. DIRECTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET DE L’APPROVISIONNEMENT 
 
10.1 ADOPTION DU RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT SUR LES ÉTATS 
FINANCIERS 2016-2017 ET ADOPTION DU RAPPORT FINANCIER ANNUEL 2016-2017 
(AS-471) DU CISSS DE LA GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean Pierre Collette, directeur des ressources 
financières et de l’approvisionnement, à présenter ce point. 
 
L’article 172 de la LSSSS exige que le conseil d’administration approuve annuellement les états 
financiers de l’établissement suite à la recommandation du comité de vérification. 
 
En vertu de l’article 181.0.0.3 de la LSSSS, le comité de vérification quant à lui examine les 
états financiers avec l’auditeur et recommande au conseil d’administration l’approbation de ces 
derniers. 
 

CA-CISSSG-03-17/18-23 
 
CONSIDÉRANT la présentation du rapport d'audit et des états financiers au comité de 
vérification par la firme Deloitte, représentée par monsieur Stéphane Doiron; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du comité de vérification ont pris connaissance du rapport de 
l’auditeur indépendant ainsi que du Rapport financier annuel (AS-471) pour l’exercice terminé le 
31 mars 2017 et qu’ils n’ont aucune réserve quant au processus de vérification; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité de vérification d’adopter le Rapport de l’auditeur 
indépendant ainsi que le Rapport financier annuel (AS-471) de l’exercice 2016-2017; 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
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⊳  d’adopter le Rapport de l’auditeur indépendant sur les états financiers du CISSS de la 
Gaspésie pour l’exercice terminé le 31 mars 2017, effectué par la firme Deloitte; 

 

⊳  d’adopter le Rapport financier annuel (AS-471) pour l’année 2016-2017 qui présente un 
surplus de l’ordre de 63 604 $ (Fonds d’Exploitation : 8 473 $, Fonds d’Immobilisation : 
55 131 $); 

 

⊳  d’autoriser la présidente-directrice générale de l’établissement à signer tout autre document 
nécessaire à la prise d’effet de la présente résolution. 

 
Les membres du conseil d’administration tiennent à féliciter tous les gestionnaires du CISSS de 
la Gaspésie et toutes les personnes qui ont contribué, par leur travail remarquable, à l’atteinte 
de l’équilibre budgétaire. Même si c’est un équilibre fragile, c’est à petits pas et en étant créatif 
que l’on rencontre la réussite.  
 
 
11. DIRECTION DE LA QUALITÉ, DE L’ÉVALUATION, DE LA PERFORMANCE ET DE 
L’ÉTHIQUE 
 
11.1 L’ENTENTE DE GESTION ET D’IMPUTABILITÉ 2017-2018 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’éthique, la 
performance et l’évaluation, à présenter ce point. 
 
L’Entente de gestion et d’imputabilité (EGI) constitue un outil permettant au ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) de définir les relations qu’il entretient avec les centres 
intégrés de santé et de services sociaux (CISSS). Elle traduit, sur le plan opérationnel, les 
exigences du MSSS quant aux orientations à donner au réseau de services et à son évaluation.  
 
Concrètement, des orientations de trois ordres forment l’essentiel de l’EGI :  

 Les priorités ministérielles;  

 Les orientations régissant l’offre de service du CISSS de la Gaspésie : L’EGI prévoit les 
engagements du CISSS au regard d’objectifs et d’indicateurs, notamment ceux du Plan 
stratégique du MSSS 2015-2020, afin d’y donner suite en 2017-2018. De plus, les attentes 
spécifiques concernant certains secteurs du réseau de services y sont définies;  

 Les ressources  (financières, humaines, matérielles, technologiques et informationnelles). 
 
Cette EGI est conclue conformément à l’article 55 de la LMRSSS. Il s’agit d’un contrat liant le 
ministre et le CISSS de la Gaspésie. Ce contrat est la conclusion d’échanges ayant pour objet 
l’offre de service déployée sur le territoire du CISSS pour répondre aux besoins de santé et de 
bien-être de sa population, considérant les ressources humaines et financières mises à sa 
disposition. Ce contrat traduit les attentes que doit satisfaire le CISSS concernant l’offre de 
service. Ces attentes visent à répondre aux besoins de la population considérant les ressources 
humaines et financières mises à sa disposition. 
 
L’engagement du CISSS de la Gaspésie 

 Respecter l’équilibre budgétaire; 

 Respecter les orientations et les priorités ministérielles; 

 Atteindre les objectifs; 

 Maintenir l’offre de service. 
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CA-CISSSG-03-17/18-24 

 
CONSIDÉRANT que l’Entente de gestion et d’imputabilité 2017-2018 entre le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et le Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Gaspésie doit être transmise d’ici le 30 juin 2017; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

⊳  d’approuver l’Entente de gestion et d’imputabilité (EGI) 2017-2018; 

⊳  d’autoriser la présidente-directrice générale à signer l’EGI avec le sous-ministre de la Santé 
et des Services sociaux. 

 
 
11.2 GESTION DES RISQUES – POLITIQUE ET RÈGLEMENTS DU CISSS DE LA 
GASPÉSIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’éthique, la 
performance et l’évaluation, à présenter ce point. 
 
La LSSSS définit les obligations de l’établissement en regard de la gestion des risques. Il en 
découle une obligation de déclaration des incidents et des accidents en lien avec une prestation 
de services sécuritaire. Le conseil d’administration de l’établissement doit prévoir, par 
règlement, les règles relatives à la divulgation ainsi que les mesures de soutien aux usagers, le 
cas échéant. 
 
L’adoption des règlements et des politiques du CISSS de la Gaspésie met en place une 
méthode commune et efficace de déclaration et de divulgation des événements indésirables, de 
même que pour les mesures de soutien qui peuvent être offertes à l’usager, ou à ses proches, 
ayant subi un accident. 
 
La gestion des risques doit être assurée localement et favoriser la représentativité des 
programmes, du corps médical et des pharmaciens. Les rôles et les responsabilités de chacun 
ainsi que les modalités de déclaration et de divulgation doivent être définis, afin d’assurer une 
gestion des risques efficace. Le suivi des événements indésirables, particulièrement ceux liés 
aux chutes et aux erreurs de médication, doit être structuré. 
 
Les documents suivants sont déposés pour information et consultation et seront adoptés lors de 
la séance du C. A. prévu en septembre :  

⊳  Règlement portant sur le comité local de gestion des risques et de la qualité (Information); 

⊳  Politique relative aux mesures de soutien (Information); 

⊳  Règlement sur la déclaration des incidents et des accidents (Information); 

⊳  Règlement portant sur la divulgation des informations à un usager à la suite d’un accident 
(Information). 

 
La Politique de gestion intégrée des risques a fait l’objet d’une consultation auprès des comités 
du CISSS de la Gaspésie. 
 

CA-CISSSG-03-17/18-25 
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CONSIDÉRANT la consultation effectuée pour la Politique de gestion intégrée des risques; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU d’adopter la 
Politique de gestion des risques, telle que présentée. 
 
 
11.3 RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ DES USAGERS DU CENTRE INTÉGRÉ (CUCI) AU 
31 MARS 2017 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’éthique, la 
performance et l’évaluation, à présenter ce point. 
 
Comme indiqué à la circulaire du MSSS (2016-021), le président du CUCI doit déposer le 
rapport intégré d’activités au conseil d’administration du CISSS.  
Au plus tard, le 30 septembre, le conseil d’administration du CISSS voit à transmettre au MSSS, 
le rapport intégré d’activités ainsi que la description des suivis qu’il a accordé, ou qu’il entend 
donner aux recommandations formulées à son attention par ses comités des usagers. 
 
 

CA-CISSSG-03-17/18-26 
 
CONSIDÉRANT que le rapport annuel intégré du comité des usagers doit être déposé au 
conseil d’administration, tel que requis à la circulaire du MSSS (2016-021) ; 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT d’adopter le rapport annuel 
intégré du comité des usagers du centre intégré (CUCI) au 31 mars 2017, tel que présenté. 
 
 
11.4 DÉMARCHE INTÉGRÉE DE LA QUALITÉ – POLITIQUE, CADRE ET PLAN D’ACTION 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Jean-Luc Gendron, directeur de la qualité, l’éthique, la 
performance et l’évaluation, à présenter ce point. 
 
La Loi sur les services de santé et de services sociaux (LSSSS) précise les responsabilités des 
conseils d’administration en matière de qualité des services, les responsabilités exclusives du 
commissaire local aux plaintes et à la qualité des services, les fonctions du comité de vigilance 
et de la qualité des services, le rôle du comité des usagers ainsi que les responsabilités du 
comité de gestion des risques, du conseil multidisciplinaire et du conseil des infirmières et des 
infirmiers ainsi que des infirmières auxiliaires; il en est de même pour le conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens. 
 
Les fondements légaux pour la mise en œuvre d’une démarche d’amélioration continue de la 
qualité sont énoncés dans plusieurs articles de loi, tels que : 

⊳  La Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSSS) (articles 3, 4, 5, 10, 13 et 
172); 

⊳  La Loi sur le protecteur des usagers; 

⊳  La Charte des droits et libertés de la personne. 

 
Les documents suivants sont déposés pour information et seront adoptés après consultation 
des différents intervenants du CISSS de la Gaspésie :  



 

18 

 

⊳  Politique d’amélioration continue de la qualité et des services 

⊳  Cadre de référence en matière de qualité 

⊳  Plan d’action 2017-2018 des équipes qualité du CISSS de la Gaspésie  
 
 
12. DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE AUX PROGRAMMES DE SANTÉ PHYSIQUE 
 
12.1 LISTE D’ATTENTE EN SPÉCIALITÉ 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe, à 
présenter ce point. 
 
Eu égard à l’article 185.1 de la LSSS, l’établissement doit déposer au conseil d’administration, 
au moins tous les trois (3) mois, l’efficacité du mécanisme central de gestion de l’accès aux 
services, notamment en regard du temps d’attente pour les usagers entre le moment de leur 
inscription sur la liste d’accès et celui de l’obtention des services spécialisés et surspécialisés 
qu’ils requièrent. 
 
Annexe 2 : Tableau de suivi des listes d’attente  
 
 
12.2 RAPPORT DE LA PDG AU C. A. DU CISSS DE LA GASPÉSIE EN REGARD DE 
L’APPLICATION DE LA LOI SUR LES SOINS PALLIATIFS ET LES SOINS DE FIN DE VIE 
 
M. Richard Loiselle, président, invite Mme Johanne Méthot, directrice générale adjointe, à 
présenter ce point. 
 
Le rapport de la présidente-directrice générale doit être transmis au conseil d’administration de 
l’établissement et à la Commission sur les soins de fin de vie tous les six (6) mois à partir de la 
date d’entrée en vigueur de la Loi 2 et pour 2 ans (Loi 2, art.73). Les dates de transmission du 
rapport aux instances concernées sont les 10 juin 2016, 10 décembre 2016, 10 juin 2017 et 
10 décembre 2017. 
 
 

CA-CISSSG-03-17/18-27 
 
CONSIDÉRANT que la Loi 2 concernant les soins de fin de vie a été sanctionnée le 10 juin 
2014 par l’Assemblée nationale et est entrée en vigueur le 10 décembre 2015; 
 
CONSIDÉRANT qu’une reddition de comptes à la Commission sur les soins de fin de vie et au 
conseil d’administration de l’établissement tel qu’indiqué dans la Loi concernant les fins de vie 
(chap. III, art. 8) doit être déposée; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport de la présidente-directrice générale doit être transmis au conseil 
d’administration de l’établissement et à la Commission sur les soins de fin de vie tous les six (6) 
mois à partir de la date d’entrée en vigueur de la Loi 2 et pour 2 ans (Loi 2, art.73). 
 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU  d’accepter le 
rapport de la présidente-directrice générale sur les soins de fin de vie en conformité avec 
l’article 73 de la Loi 2. 
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13. DIRECTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 
 
13.1 PRÉSENTATION DU BILAN ANNUEL EN SÉCURITÉ DE L’INFORMATION 20176-2017 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur, par intérim, des ressources 
informationnelles, à présenter ce point. 
 

La sécurité de l’information est une préoccupation du RSSS et des organismes de la santé et 
des services sociaux. Le ministre de la Santé et des Services sociaux reconnaît que la 
gouvernance de la sécurité de l’information est basée sur une prise en charge engagée et 
imputable mettant en avant-plan l’amélioration continue, la proactivité et la reddition de comptes 
à tous les niveaux hiérarchiques tout en favorisant une collaboration soutenue avec les 
différents intervenants, la sensibilisation, le partage et le renforcement des connaissances.  
 

La production du rapport annuel, prévue au cadre de gestion de la sécurité de l’information – 
volet sécurité du ministère de la Santé et des Services sociaux, démontre la priorité accordée 
par le CISSS de la Gaspésie à la sécurité des actifs informationnels et permet de rendre 
compte des activités réalisées en 2016-2017 à ce chapitre. 
 
Les principaux faits saillants sont :  
 

 Nominations des acteurs en sécurité de l’information pour le CISSS de la Gaspésie;  

 Nomination des membres composants le comité de sécurité; 

 Élaboration de la directive de gestion des incidents; 

 Travaux sur les infrastructures de sécurités; 

 Consolidation des processus entourant la solution antivirale; 

 Gestion des incidents;  

 Évaluation de la maturité de l‘organisation en sécurité de l‘information 
 
 
13.2 PRÉSENTATION DU BILAN ANNUEL DES RÉALISATIONS ET BÉNÉFICES RÉALISÉS 
(BARRI) 
 
M. Richard Loiselle, président, invite M. Alain Vézina, directeur, par intérim, des ressources 
informationnelles, à présenter ce point. 
 
Le bilan annuel des réalisations et bénéfices réalisés (BARRI) présente la ventilation complète 
en termes de résultats au 31 mars 2017 avec une justification des écarts par rapport à la 
programmation annuelle de projets et activités en ressources informationnelles (PARI). 
 
Ce bilan annuel doit notamment faire état de la conformité aux obligations du cadre de gestion 
du Plan de gestion des ressources informationnelles, de la Politique-cadre et de la Loi sur la 
gouvernance et la gestion de ressources informationnelles des organismes publics et des 
entreprises du gouvernement à l’ensemble des établissements et des agences (L.R.Q., c.G-
1.03) et faire mention des sommes consacrées en matière de RI; de l’impact sur l’efficience et 
l’efficacité de l’organisation; de la contribution aux projets gouvernementaux et aux initiatives de 
mise en commun et de partage; des avantages pour les clientèles concernées, des bénéfices 
obtenus; de la cohérence avec les orientations gouvernementales ou celles du réseau; de 
l’application des avis et recommandations du DI et de l’état global du portefeuille de projets. 
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Les principaux écarts constatés réfèrent aux activités suivantes: 
 

Activités Écarts Justifications 

Continuité – Générale 66 320$ Difficulté d’évaluation à la production du PARI 2016-
2017 en fonction de l’imputation des dépenses 
informatiques dans les six anciens établissements. 
Les mesures nécessaires ont été mises en place 
pour corriger la situation. 

Continuité – Applicatif (Amélioration) (62 185$) 

 
 
14. AUTRES SUJETS : 
 
Aucun sujet n’a été ajouté. 
 
15. DATE DE LA PROCHAINE SÉANCE 
 
La prochaine séance régulière se tiendra le jeudi 28 septembre à Chandler. 
 
 
16. ÉVALUATION DE LA RENCONTRE 
 
Le lien pour compléter le sondage d'évaluation de la rencontre sera transmis aux membres. 
 
17. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 

CACISSSG-03-17/18-28 
 

 
SUR PROPOSITION DÛMENT APPUYÉE, IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU de lever la 
séance à 20 h 20. 
 
 
 
 

Richard Loiselle, président  Chantal Duguay, secrétaire 
 






































